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La seance est ouverte a 19 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant le Rwanda 

Rapport du Secretaire general sur la situation au 

Rwanda (S/1994/640) 

Le President ( interpretation de l’anglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sin la situation au Rwanda, document 
S/1994/640. Les membres du Conseil sont egalement saisis 
du document S/1994/684, qui contient le texte d’un projet 
de resolution etabli au cours des consultations prealables du 
Conseil. 

J’attire 1’attention des membres du Conseil sur les 
documents suivants : S/1994/585, lettre datee du 17 mai 
1994, adressee au President du Conseil de securite par le 
Charge d’affaires par interim de la Mission permanente de 
l’Ouganda aupres de 1’Organisation des Nations Unies; 
S/1994/586, lettre datee du 16 mai 1994, adressee au Presi¬ 
dent du Conseil de securite par le Representant permanent 
du Rwanda aupres de 1’Organisation des Nations Unies; 
S/1994/608, lettre datee du 23 mai 1994, adressee au Secre¬ 
taire general par le Representant permanent d’Israel aupres 
de l’Organisation des Nations Unies; et S/1994/648, lettre 
datee du 27 mai 1994, adressee au President du Conseil de 
securite par le Representant permanent de l’Ouganda aupres 
de F Organisation des Nations Unies. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas 
d’objection, je vais mettre le projet aux voix. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Olhaye (Djibouti) (interpretation de l’anglais) : 
Tout d’abord, je voudrais vous feliciter tres chaleureuse- 
ment, Monsieur le President, de votre accession a la presi- 
dence du Conseil pour ce mois. Compte tenu de votre vaste 
experience et de vos nombreuses qualites, je suis certain 


que nous sommes entre de bonnes mains. Je voudrais 
egalement exprimer la profonde reconnaissance de ma 
delegation a l’Ambassadeur Gambari du Nigeria pour la 
fa?on exemplaire dont il a dirige les travaux du Conseil le 
mois dernier. 

Ma delegation a examine le dernier rapport du Secre¬ 
taire general sur la situation au Rwanda, que avons estime 
pertinent, instructif et complet. Les conclusions de la mis¬ 
sion speciale que le Secretaire general a envoyee au Rwan¬ 
da etablies par M. Riza, Sous-Secretaire general aux opera¬ 
tions de maintien de la paix, et le general de division Baril, 
qui ont fourni la base du rapport, sont egalement refletees 
dans le projet de resolution qui cherche a orienter les 
activites de la mission elargie des Nations Unies pour 
l’assistance au Rwanda (MINUAR). 

Le Secretaire general dit dans son rapport, et nous 
sommes pleinement d’accord avec lui, que : 

«il est inacceptable que, pres de deux mois apres 
l’explosion de violence, les massacres se poursuivent. 
... Ce massacre, s’il ne cesse pas, risque d’entrainer 
des represailles et d’enclencher une spirale de la 
violence.» ( S/1994/640, par. 38) 

Ne vous y trompez pas, c’est la le coeur du probleme. 
Les massacres doivent cesser maintenant. Dans ce cas, il 
apparait clairement que nous nous leurrons en insistant sur 
les violations des droits de l’homme dans cette tragedie, 
aussi stupefiants que cela soit pour nous. Personne ne niera 
qu’il est necessaire de souligner la perpetration des crimes, 
le genocide et les violations des droits de l’homme dans 
cette situation, mais pour apprehender la situation qui regne 
au Rwanda, cela nous amene a nous concentrer sur un 
remede a administrer apres les faits, au lieu de traiter les 
causes reelles de la maladie et sa prevention. Les decisions 
politiques et militaires disparaissent dans le lointain tandis 
que la communaute internationale se tord les mains de 
desespoir et s’evertue a imputer la responsabilite des actes 
qui ont deja eu lieu. Pendant ce temps, chaque jour, a un 
rythme intolerable, des milliers de personnes meurent. 

Certes, nous avons maintenant presque mis sur pied la 
force autorisee de la MINUAR, mais il faudra quelque trois 
a quatre semaines pour commencer a la deployer, et nous ne 
pensons pas a ces trois ou quatre semaines, mais aux 
dizaines de milliers de personnes qui vont mourir. En outre, 
en recrutant des forces sur un seul continent, un continent 
qui n’est naturellement pas pret a une mobilisation et un 
deployment rapides et qui n’est pas equipe pour cela, nous 
avons simplement cree une structure enorme, a phases 
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multiples, lente, qui ne pourra fonctionner que lorsque tous 
les participants accepteront d’en fournir les elements a leur 
propre rythme. 

Sur la toile de fond de cette indecision intemationale, 
les objectifs et les intentions des parties belligerantes au 
Rwanda restent les memes, et les combats continuent. On 
peut dire que les appels au cessez-le-feu dans ce projet de 
resolution sont plus faibles que ceux lances dans le texte 
precedent; cela ne peut echapper a 1’attention des parties au 
Rwanda. 

Nous ne pouvons ignorer le fait qu’il est necessaire 
que le Conseil exige avec fermete et sans equivoque la 
cessation immediate des combats et prenne des mesures qui 
montrent clairement sa determination a appuyer cette exi¬ 
gence. Nous ne pouvons pas continuer a promouvoir les 
questions de securite et de paix dans le contexte des viola¬ 
tions des droits de I’hotnrne qui font la une des journaux, 
meme si cela peut servir a certains d’entre nous. Si cette 
situation tragique en matiere des droits de I’hotnrne existe, 
avec un nombre inacceptable de personnes qui meurent tous 
les jours, c’est precisement parce qu’on a permis que les 
combats continuent, et, dans l’eventualite de contre-offen- 
sives, cette situation pourrait encore empirer. 

Creer uniquement de nouvelles zones de securite pour 
proteger les victimes est devenu une diversion. Nous devons 
supprimer les facteurs qui font qu’il y a des victimes, et 
cela peut se reduire a une question de bonne volonte et de 
fermete de la part de la communaute intemationale pour 
agir de fa?on efficace dans cette crise. Qui et quoi peuvent 
changer les choses ici? Voila la preoccupation fondamenta- 
le. 

S’il y a une le?on a tirer de cet episode incroyablement 
violent, c’est peut-etre, comme l’a fait remarquer a maintes 
reprises un ancien haut fonctionnaire eminent du Secretariat 
de l’Organisation des Nations Unies, que l’Organisation des 
Nations Unies se doit d’avoir une force qui ne soit pas 
definie par des politiques nationales, une force multinatio- 
nale a la disposition du Conseil de securite. II est incroyable 
que le Rwanda brule alors que F Organisation des Nations 
Unies discute. II est possible que le crime ne reside pas 
dans les violations des droits de l’homme et les massacres, 
mais dans le fait que cela peut encore se produire et que 
nous serons aussi mal equipes pour y faire face que nous le 
sommes maintenant. 

Nous avons passe beaucoup de temps a organiser une 
reaction a la situation au Rwanda, et le moment est critique. 
Ma delegation, apres avoir fait part de sa vive preoccupa¬ 


tion, appuie neanmoins le present projet de resolution dans 
lequel elle voit un moyen d’aller de l’avant. Nous devons, 
une fois de plus, en appeler aux parties rwandaises en leur 
montrant l’effet que F arret des massacres et de la destruc¬ 
tion de leur pays et la reprise des negotiations auraient sur 
tiles et sur leurs voisins. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant de Djibouti des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

M. Kovanda (Republique tcheque) (interpretation de 
Vanglais): Monsieur le President, je voudrais, a mon tour, 
vous feliciter de votre accession aux fonctions impression- 
nantes de President du Conseil pour ce mois-ci. Je voudrais, 
de meme, adresser les remerciements et les felicitations de 
ma delegation a votre predecesseur, F Ambassadeur Gamba- 
ri, qui, seconde par une excellente equipe, a fait un travail 
remarquable a la tete du Conseil le mois dernier. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis se 
concentre sur ce que nous pouvons faire de plus pour aider 
a attenuer l’epouvantable carnage au Rwanda. Ce carnage, 
par son ampleur, est presque sans precedent. Cela est 
devenu evident peu apres le commencement des massacres, 
debut avril. Ma delegation 1’a deja qualifie, ici-meme, au 
debut du mois de mai, de genocide. Et aujourd’hui, meme 
le rapport du Secretaire general conclut «qu’il ne fait guere 
de doute qu’il y a genocide» (S/1994/640, par. 36). Ma 
delegation est troublee de ce qu’il ait fallu tant de temps au 
Secretaire general pour utiliser ce qualificatif dans ses 
rapports, qui constituent une base de travail si importante 
pour le Conseil de securite. 

Nous sommes egalement perplexes, car meme avant 
que ne commence l’holocauste du 6 avril, la Mission des 
Nations Unies pour F assistance au Rwanda (MINUAR) et 
ses representants etaient au courant, par exemple, des 
messages incendiaires diffuses par la radio locale, des 
deplacements suspects de groupes armes et d’un afflux 
d’armes a l’interieur du Rwanda. Ma delegation pense que 
si ces faits avaient ete communiques avec fermete au 
Conseil de securite des que le Secretariat en a eu connais- 
sance, nous aurions pu aujourd’hui etre plus loin. Cela 
etant, nous pensons comme le Secretaire general, que la 
communaute intemationale s’ est montree, pour reprendre ses 
mots, «totalement incapable» (par. 43) de faire face a la 
situation. 

Le Secretaire general a F intention d’examiner la 
capacite de reaction du systeme des Nations Unies tout 
entier, et nous suggerons qu’il pourrait etre utile de fournir 
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rapidement des renseignements non deguises. De tels 
renseignements aideraient a galvaniser la communaute 
internationale, au lieu de la paralyser. 

J’ai parle d’«holocauste» il y a un instant, et ce n’est 
pas un terme qu’on emploie a la legere. Mais aujourd’hui, 
alors que nous celebrons le cinquantieme anniversaire du 
Join J, nous pensons a la seconde guerre mondiale et nous 
y voyons une guerre dirigee contre un regime sur lequel le 
monde civilise a jete l’anatheme precisement pour avoir 
dechaine un holocauste. Le regime en place au Rwanda a 
essaye de faire quelque chose de semblable — avec des 
machettes au lieu de chambres a gaz; avec les interhamxve 
de sinistre reputation, qui n’ont rien a envier aux SS, avec 
le Mouvement republicain national pour la democratic et le 
developpement et le Comite democratique republicain, qui 
sont comparables au parti nazi. C’est precisement pour 
prevenir la resurgence de tels regimes que cette instance, 
F Organisation des Nations Unies, a ete creee il a pres de 
50 ans. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis 
aujourd’hui porte sur l’etape suivante, a savoir ce que nous 
allons faire sur le terrain, ce que la MINUAR fera pour 
aider a attenuer les souffrances du peuple rwandais. Ces 
souffrances ont ete causees par des actes de genocide 
auxquels il est fait allusion dans le preambule. Le genocide 
est un crime et il est evident que lorsqu’il y a crime il y a 
des criminels. Nous rappelons que dans la resolution 918 
(1994), le Conseil de securite a prie le Secretaire general de 
presenter un rapport sur les enquetes portant sur les viola¬ 
tions graves du droit international humanitaire, qui devra 
necessairement inclure le genocide. Lorsque ce rapport sera 
pret, ma delegation aimerait regarder au-dela de F horizon 
projete par l’actuel projet de resolution. Nous demanderons 
peut-etre au Rapporteur special pour les droits de l’homme 
de faire rapport directement au Conseil de securite au sujet 
de ses conclusions. Nous songerons peut-etre a une mission 
d’etablissement des faits, mise sur pied par le Conseil de 
securite lui-meme. Il se pourrait que certaines organisations 
rwandaises soient assimilees a des organisations criminelles. 

Mais pour l’heure, nos efforts visent a mettre fin au 
carnage. Il y aura encore autre chose a faire par la suite 
pour en attenuer les consequences, retablir l’ordre dans le 
pays, assurer le retour des personnes deplacees et des 
refugies, edifier les structures de l’Etat, etc. Le Conseil et 
un certain nombre d’autres organes et d’institutions specia- 
lisees du systeme des Nations Unies auront encore beaucoup 
de pain sur la planche, et nous sommes prets a les aider de 
notre mieux. 


Le President (interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant de la Republique tcheque des aimables 
paroles qu’il m’a adressees, ainsi qu’a la delegation nige- 
riane. 

M. Sardenberg (Bresil) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi de vous adresser les 
felicitations de la delegation bresilienne a F occasion de 
votre accession a la presidence du Conseil pour le mois de 
juin. Nous sommes surs que, sous votre direction avisee, 
nos travaux seront menes avec efficacite. Vous pouvez 
compter sur la pleine cooperation de ma delegation. 

J’aimerais egalement, au nom de la delegation bresi¬ 
lienne, remercier votre predecesseur, M. Ibrahim Gambari, 
du travail remarquable qu’il a accompli avec l’aide de ses 
excellents collaborateurs pendant un mois de mai tres agite 
mais productif. 

La situation au Rwanda continue de nous horrifier. 
Durant ces deux derniers mois, la reprise des affrontements 
militaires et la violence generalisee ont engendre une crise 
humanitaire aux proportions terrifiantes. La folie meurtriere 
et les tueries systematiques dans tout le pays ont deja cause 
la mort de plusieurs milliers de civils innocents. Dans le 
sillage de la violence effrenee qui deferle sur le Rwanda, 
selon les dernieres estimations, 1,5 million de personnes 
auraient ete deplacees a l’interieur du pays. En quete d’un 
environnement plus sur, 400 000 Rwandais ont ete forces de 
traverser les frontieres pour chercher refuge dans les pays 
voisins. Nous demeurons profondementpreoccupes par cette 
situation inacceptable. 

Dans le cadre de notre examen de la situation au 
Rwanda, comme le demandait la resolution 918 (1994), 
nous avons eu l’occasion de discuter d’un mandat elargi de 
la Mission des Nations Unies pour F assistance au Rwanda 
(MINUAR) et des modalites prevues pour son deployment, 
tel que recommande par le Secretaire general dans son 
important rapport du 31 mai 1994 (S/1994/640). 

Ma delegation exprime sa profonde gratitude a 
M. Iqbal Riza, Sous-Secretaire general aux operations de 
maintien de la paix, et au conseiller militaire du Secretaire 
general, le general de division J. Maurice Baril, pour le 
travail qu’ils ont entrepris, dans des circonstances particu- 
lierement difficiles, au cours de leur mission speciale au 
Rwanda. 

Ma delegation appuie le projet de resolution dont nous 
sommes saisis parce que la communaute internationale ne 
peut pas rester passive et tolerer la poursuite des massacres 
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et F augmentation du nombre de personnes deplacees et des 
craintes des civils menaces. Le Gouvernement bresilien 
continue de penser que la MINUAR devrait s’efforcer de 
commencer a s’acquitter de ses fonctions le plus rapidement 
possible et qu’elle devrait etre dotee des personnels et des 
materiels necessaires pour faire face a son triple mandat, a 
savoir : contribuer a la securite et a la protection des per¬ 
sonnes deplacees, des refugies, et des civils en danger; 
assurer la securite et l’appui de la distribution des secours 
et des operations d’assistance humanitaire; et deployer tous 
les efforts de mediation entre les parties belligerantes et les 
amener a negocier, non seulement pour parvenir a un 
cessez-le-feu immediat, mais aussi pour permettre la reprise 
du processus de paix. 

Nous devons tous garder a F esprit que les parties 
rwandaises doivent parvenir de toute urgence a un cessez-le- 
feu. Cela non seulement contribuera a attenuer les souffran- 
ces de la population civile mais permettra la reprise du 
processus de paix. Dans ce contexte, nous nous felicitons de 
ce que l’Accord de paix d’Arusha reste la base d’un regle- 
ment pacifique du conflit au Rwanda. A cet egard, nous 
sommes tres reconnaissants au Secretaire general et a son 
Representant special, ainsi qu’a FOrganisation de l’unite 
africaine et aux pays voisins pour les efforts qu’ils ont 
entrepris. Nous les encourageons vivement a poursuivre leur 
travail constructif afin de trouver rapidement une solution 
au conflit actuel. 

Ma delegation se felicite egalement de ce que, au 
cours des deliberations qui ont abouti au projet de resolution 
dont nous sommes saisis, le Conseil a eu recours a nouveau 
aux criteres non contraignants pour le reexamen des man¬ 
dats des operations de maintien de la paix, enonces dans la 
declaration presidentielle du 3 mai 1994 (S/PRST/1994/22). 

Pour que ces criteres deviennent les elements d’appre¬ 
ciation dont les operations de maintien de la paix ont 
tellement besoin, il faut qu’ils soient systematiquement 
appliques, et avec suffisamment de souplesse de maniere a 
pouvoir faire face a des situations imprevues et a permettre 
F execution efficace du mandat fixe pour ces operations. 

Ce projet de resolution est une etape essentielle vers 
F adoption des mesures que les Nations Unies peuvent 
envisager de prendre avant meme la realisation d’un cessez- 
le-feu. II est urgent de passer a Faction. Ma delegation 
votera pour ce projet de resolution car nous croyons qu’il 
peut contribuer de maniere decisive a soulager le sort de 
millions de Rwandais et a repondre a la necessite urgente de 
creer les conditions propices a une prompte reprise du 
processus de paix. 


Le President (interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant du Bresil des aimables paroles qu’il a eues 
pour moi et pour la delegation du Nigeria. 

M. Ayewah (Nigeria) (interpretation de 1’anglais) : 
Monsieur le President, ma delegation voudrait vous feliciter 
de votre accession a la presidence du Conseil pour le mois 
de juin. Vous pouvez compter sur le plein appui de la 
delegation nigeriane. 

Ma delegation a toujours estime que les Nations Unies 
ne peuvent pas se soustraire a leurs responsabilites a F egard 
du peuple du Rwanda et qu’elles ne le feront pas. La 
communaute internationale est de toute evidence sensible au 
sort de ce peuple eprouve. Malheureusement, ce n’est pas 
tout a fait ce qui ressort de la resolution 912 (1994), de 
l’avis du moins de la majorite des gens en dehors du Con¬ 
seil, lorsque, au plus fort de la crise rwandaise, la force de 
la MINUAR a ete drastiquement reduite de 2 500 a 270 - 
hommes. Le projet de resolution actuel et la resolution 918 
(1994) adoptee precedemment ont permis aux Nations Unies 
de se racheter et d’assumer a nouveau efficacement leur 
role en contribuant a la securite et a la protection des 
personnes deplacees, des refugies et des civils en danger au 
Rwanda. 

Ma delegation note avec une vive inquietude la pour- 
suite des massacres perpetres a grande echelle au Rwanda. 
II etait grand temps que la communaute internationale 
agisse, et il est juste qu’elle le fasse aujourd’hui en exigeant 
F arret immediat du carnage, la fin des hostilites et la mise 
en place d’un cessez-le-feu. Ma delegation est en mesure 
d’appuyer le projet de resolution actuel car elle pense que 
mieux vaut tard que jamais. 

Nul doute que la situation humanitaire au Rwanda 
constitue une crise aux proportions enormes. Le projet de 
resolution actuel, qui vise essentiellement a fournir une aide 
humanitaire au Rwanda, prevoit egalement une participation 
internationale au processus politique dans ce pays, laquelle 
est souhaitable. Nous persistons a croire que le cadre 
d’Arusha reste une base viable de reglement politique du 
probleme rwandais. Nous esperons que les parties permet- 
tront au processus de porter ses fruits et d’aboutir a l’objec- 
tif souhaite. 

Maintenant qu’un certain nombre de pays africains se 
sont declares prets a fournir des troupes, nous esperons que 
d’autres pays en dehors de la region ne verront aucun 
obstacle a fournir eux aussi des contingents et, ce qui est 
plus important encore, un soutien logistique. Le probleme 
rwandais reste un probleme international qui requiert une 
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solution intemationale. Dans cette entreprise, F Organisation 
des Nations Unies, FOrganisation de l’unite africaine et les 
Etats voisins doivent agir de concert et non de maniere 
concurrente. Par-dessus tout, les parties en guerre au Rwan¬ 
da doivent reconnaitre la futilite de F option militaire en tant 
que solution du probleme. Elies doivent revenir a la table 
des negotiations. Nos voeux les accompagnent. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je remercie 
le representant du Nigeria des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

M. Marker (Pakistan) (interpretation de l’anglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord de vous 
exprimer les sinceres felicitations de ma delegation a F occa¬ 
sion de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de juin. Vous venez d’un pays qui 
n’est pas seulement voisin du Pakistan, mais qui est un pays 
avec lequel nous avons entretenu des relations fratemelles 
tout au long de Fhistoire. Vous-meme, Monsieur le Presi¬ 
dent, avez beaucoup d’amis et d’admirateurs au Pakistan, ou 
vous avez represente votre pays avec beaucoup de distinc¬ 
tion et d’habilete en qualite d’Ambassadeur du Sultanat 
d’Oman. Ma delegation est a votre entiere disposition et elle 
cooperera pleinement avec vous dans l’accomplissement de 
vos lourdes responsabilites. Nous avons aussi ete vivement 
impressionnes par l’habilete et la sagesse avec lesquelles 
M. Ibrahim Gambari, Representant permanent du Nigeria, 
a dirige les travaux du Conseil pendant le mois de mai avec 
l’aide de ses collaborateurs tres competents. 

Ma delegation tient a remercier chaleureusement le 
Secretaire general pour F excellent rapport contenu dans le 
document S/1994/640. Nous tenons egalement a exprimer 
notre reconnaissance au Sous-Secretaire general Iqbal Riza 
et au general de division Baril pour le travail magnifique 
qu’ils ont accompli lors de leur recente visite au Rwanda. 
Leurs conclusions et recommandations ont reellement 
beaucoup apporte au projet de resolution que le Conseil 
examine en ce moment. 

La derniere resolution sur le Rwanda a ete adoptee par 
le Conseil il y a pres de trois semaines. Dans l’intervalle, la 
violence a malheureusement persiste dans le pays. Le seul 
rayon d’espoir semble venir des pourparlers en vue d’un 
cessez-le-feu que les parties rwandaises auraient, dit-on, 
repris. Dans les circonstances actuelles, il est essentiel que 
la communaute intemationale ne relache pas ses efforts pour 
retablir une situation et une vie politique normales au 
Rwanda. A cet egard, ma delegation est particulierement 
reconnaissante a tous les Etats qui ont genereusement offert 


des troupes pour reconstituer la Mission des Nations Unies 
pour F assistance au Rwanda. 

Il est tout aussi important que l’appui logistique et les 
autres equipements necessaires a ces troupes soient disponi- 
bles le plus rapidement possible. Je tiens a exprimer offici- 
ellement la gratitude de ma delegation aux pays qui ont fait 
des offres a cet egard. 

Ma delegation remercie le Secretaire general de son 
rapport franc et detaille sur le Rwanda. Ses observations 
nous paraissent irrefutables, et nous sommes d’accord avec 
ses recommandations. C’est pourquoi nous nous felicitons 
que le Conseil ait reussi, apres quelques discussions, a se 
mettre d’accord pour proroger jusqu’au 9 decembre 1994 le 
mandat de la MINUAR. En consequence, ma delegation 
appuiera le projet de resolution dont nous sommes saisis. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant du Pakistan des aimables paroles qu’il a eues 
pour moi et pour la delegation nigeriane. 

M. Vorontsov (Federation de Russie) (interpretation 
du russe) : Monsieur le President, permettez-moi tout 
d’abord de vous feliciter de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois et de vous dire que 
vous pouvez compter sur l’entiere cooperation de la delega¬ 
tion russe dans l’accomplissement de vos lourdes taches. La 
delegation russe tient egalement a exprimer son admiration 
pour la fa 9 on dont le Representant permanent du Nigeria, 
l’Ambassadeur Gambari, a dirige les travaux du Conseil de 
securite le mois dernier. Nous sommes aussi reconnaissants 
aux collaborateurs de l’Ambassadeur Gambari pour l’aide 
qu’ils nous ont apportee au sein du Conseil. 

La Federation de Russie est profondement preoccupee 
par la situation humanitaire effrayante au Rwanda. Des 
centaines de milliers de personnes ont ete tuees et nous 
assistons au sort tragique de 1,5 million de personnes 
deplacees et refugiees. Nous sommes serieusement preoc- 
cupes par le fait que, malgre les efforts entrepris par la 
communaute intemationale, F extermination massive et 
deliberee de personnes tout a fait innocentes se poursuit et 
les combats a grande echelle continuent. La tragedie hu- 
maine actuelle du Rwanda et son ampleur sans precedent 
exigent des mesures urgentes et effectives de la commu¬ 
naute intemationale. 

C’est precisement pour cette raison que la delegation 
de la Russie votera pour le projet de resolution dont nous 
sommes saisis. Nous reconnaissons que la situation extre- 
mement complexe et instable au Rwanda souligne la neces- 
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site d’une approche differente, en particular une planifica- 
tion souple des operations. II reste que, pour ma delegation, 
la complexite de la situation au Rwanda renforce F exigence 
d’un controle plus strict de F operation par le Conseil afin 
qu’il puisse reagir rapidement et resoudre les problemes 
inevitables inherents a sa mise en oeuvre. 

Dans ce contexte, nous considerons importante la 
disposition de la resolution concernant F evaluation periodi- 
que de la situation au Rwanda sur la base des rapports du 
Secretaire general. Nous estimons egalement tout a fait 
justifiee la disposition precisant que la MINUAR ne sera 
pas utilisee comme force tampon entre les parties au conflit. 
Nous prenons note des assurances des deux parties rwandai- 
ses quant a leur disposition a cooperer avec la MINUAR et 
nous appuyons la demande du Conseil de securite quant au 
respect par les deux parties de ces assurances vu F impor¬ 
tance vitale qu’elles revetent pom - le succes de F operation. 
Nous sommes convaincus de la necessite du renforcement 
de la coordination entre les efforts du Secretaire general et 
ceux de l’Organisation de l’unite africaine (OUA) ainsi que 
ceux des pays voisins du Rwanda qui, a notre avis, sont loin 
d’avoir epuise leur capacite a exercer des pressions sur les 
parties rwandaises afin d’aboutir a une fin rapide de ce 
carnage absurde et inoui, de regler le conflit et de ramener 
le Rwanda sur la voie du processus de paix. 

En vue de contribuer aux efforts deployes par la 
communaute internationale pour mettre fin a cette tragedie 
humanitaire au Rwanda, la Russie a deja envoye une divi¬ 
sion motorisee en Tanzanie pour faire parvenir de la nourri- 
ture, des medicaments et d’autres fournitures aux camps de 
refugies rwandais. Cette action humanitaire est menee en 
etroite cooperation avec le Bureau du Haut Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant de la Federation de Russie pour les paroles 
aimables qu’il a eues a mon egard et a F egard de mon 
predecesseur, l’Ambassadeur Gambari, et de son equipe. 

M. Cardenas (Argentine) (interpretation de I’espa- 
gnol) : Monsieur le President, tout d’abord, je voudrais 
exprimer la satisfaction de ma delegation de vous voir 
presider le Conseil de securite durant ce mois et je voudrais 
saisir cette occasion pour exprimer notre appreciation a la 
delegation du Nigeria pour le travail accompli durant le 
mois de mai. 

Nous voudrions commencer par exprimer nos remer- 
ciements pour le rapport exhaustif et complet du Secretaire 
general, complete par les informations transmises par la 


mission speciale envoyee au Rwanda, qui nous permet de 
mieux evaluer la situation dans ce pays. 

Ce rapport decrit une crise humanitaire d’ampleur 
considerable a laquelle la communaute internationale doit 
repondre d’urgence. En particulier, nous sommes preoc- 
cupes par la confirmation dans le rapport qu’un genocide a 
ete commis au Rwanda. Ce crime, punissable en vertu du 
droit international, doit faire l’objet d’une enquete et les 
responsables doivent etre sanctionnes. A cet egard, nous 
saluons les efforts du Haut Commissaire des Nations Unies 
aux droits de l’homme et les efforts particuliers qui seront 
deployes par le Rapporteur special au Rwanda en rapport 
avec les violations eventuelles des droits de l’homme et du 
droit humanitaire international. 

Le Conseil de securite, conscient de la necessite d’agir 
de la maniere la plus urgente et la plus efficace face a une 
telle tragedie, s’apprete a examiner un projet de resolution 
que ma delegation appuie. Ce projet de resolution propose 
la prorogation jusqu’au 9 decembre 1994 du mandat de la 
MINUAR qui avait ete etabli aux termes de la resolution 
912 (1994) et elargi aux termes de la resolution 918 (1994), 
tout comme elle souscrit aux propositions du Secretaire 
general de deployer, par etapes et conformement a des plan 
souples, la MINUAR elargie, afin qu’elle soit en mesure de 
repondre a des evenements imprevus lesquels, vu la situa¬ 
tion, sont tres probables. 

Nous ne devons pas perdre de vue le fait que l’effica- 
cite et la reussite de cette entreprise dependront de la mise 
a la disposition des Nations Unies de troupes et d’equipe- 
ments et, surtout, de la volonte politique sincere des parties 
et de leur cooperation effective avec la MINUAR. 

A cet egard, nous reiterons notre appel a toutes les 
parties pour qu’elles cessent les hostilites et mettent fin aux 
tueries commises contre des civils innocents. 

Enfin, nous voudrions exprimer notre appreciation aux 
organismes, organisations et pays qui ont fourni une aide 
humanitaire au Rwanda en vue d’attenuer les souffrances de 
la population civile ainsi qu’aux pays fournisseurs de 
troupes et d’aide logistique a la MINUAR. 

Nous saluons particulierement les efforts deployes par 
le commandant de la Force, le general de division Dallaire, 
pour empecher d’autres pertes en vies humaines et amener 
les parties a convenir d’un cessez-le-feu dans des cir- 
constances particulierement difficiles. 
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Pour terminer, nous lanfons un appel a la communaute 
internationale pom - qu’elle redouble d’efforts et continue 
d’aider le peuple rwandais afin qu’il puisse surmonter cette 
terrible tragedie. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant de l’Argentine pour les paroles aimables 
qu’il m’a adressees ainsi qu’a la delegation du Nigeria. 

Sir David Hannay (Royaume-Uni) (interpretation de 
I’anglais) : Permettez-moi, Monsieur le President, de vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite et de remercier l’Ambassadeur Gambari pour son 
sens de l’humour et son efficacite lorsqu’il a preside le 
Conseil, le mois passe. 

Le Conseil de securite a eu a s’occuper de plusieurs 
questions difficiles au cours de ces dernieres annees, mais 
aucune n’a depasse en horreur et en complexity la situation 
au Rwanda. II est indeniable, comme on le dit commu- 
nement, «qu’il faut faire quelque chose». Mais il a ete 
autrement plus difficile de savoir ce que ce «quelque chose» 
doit etre et, done, de le faire. 

Pour mon gouvemement, aucun eloge n’est excessif a 
l’endroit de cette petite force existante de la MINUAR, vu 
le courage et le sens de 1’adaptation dont elle a fait preuve 
dans des circonstances horriblement difficiles. Le comman¬ 
dant de la Force, le general de division Dallaire, par son 
calme et sa serenite, constitue un exemple dont l’ONU peut 
s’enorgueillir. 

Le mandat humanitaire approuve le mois passe et la 
decision que nous allons prendre aujourd’hui en vue du 
deployment de 5 500 hommes supplementaires — dont un 
nombre appreciable a ete promis par un certain nombre de 
pays africains auxquels nous exprimons notre sincere 
gratitude — constituent une reponse valable et pratique face 
a la situation. Cette reponse tente de tenir compte des 
lemons ameres que les Nations Unies ont du apprendre en 
Somalie sans qu’elles se laissent en meme temps dissuader 
de remplir leurs obligations en vertu de la Charte. 

Le rapport du Secretaire general est excellent. Le type 
d’operations qu’il nous propose maintenant et que nous 
sommes sur le point d’enteriner nous semble approprie. La 
clef consiste a privilegier la souplesse et a permettre au 
commandant des forces de s’adapter a la situation chan- 
geante sur le terrain. 

La situation humanitaire dans F ensemble du Rwanda 
est, bien sur, horrible. La crise a une ampleur enorme. Nous 


constatons, a la lecture du rapport, que plus d’un quart de 
la population du Rwanda est affectee. Dans ce contexte, 
nous nous felicitons des efforts deployes par les organisa¬ 
tions non gouvernementales, les institutions de l’ONU et 
d’autres pour attenuer les souffrances des personnes depla- 
cees et des refugies. Le gouvemement de mon pays a deja 
pris d’importantes mesures dans ce sens. 

Les violations des droits de l’homme au Rwanda ont 
deja ete evoquees par de nombreux ambassadeurs, mais il 
serait malvenu de ne pas les mentionner de nouveau dans le 
cadre de ce debat. Il est absolument exact de souligner que 
le Haut Commissaire aux droits de l’homme a nomme un 
rapporteur special. Il est tres louable que le nouveau Haut 
Commissaire aux droits de l’homme ait fait de cette ques¬ 
tion une des premieres taches auxquelles s’est attele son 
Haut Commissariat. 

Il existe maintenant des descriptions bien documentees 
des massacres les plus effroyables, d’actes — nous prenons 
note de la conclusion du Secretaire general — qui confinent 
au genocide. Il est approprie que le Secretaire general ait 
affirme si clairement ses vues a ce sujet, et nous ne devons 
pas abandonner cette question maintenant. 

Enfin, je dois dire que, de l’avis du gouvemement de 
mon pays, il est de la plus haute importance que tous les 
gouvernements des pays voisins et tous ceux qui sont 
representes au Conseil fassent de leur mieux pour assurer le 
strict respect de F embargo sur les armes. Bien sur, il y a 
deja beaucoup trop d’armes au Rwanda. Bien sur, les 
tueries resultent surtout de l’utilisation des armes les plus 
primitives. Neanmoins, il importe d’empecher F entree 
d’autres armes et materiels dans le pays qui entretiendraient 
les combats, feraient encore plus de morts et prolongeraient 
la tension qui sevit deja depuis trop longtemps. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant du Royaume-Uni des paroles aimables qu’il 
a adressees a mon predecesseur, l’Ambassadeur Gambari, 
a sa delegation et a moi-meme. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) (interpretation de 
I’espagnol) : Permettez-moi d’abord, Monsieur le President, 
d’unir ma voix a celles des collegues qui m’ont precede 
pour exprimer notre satisfaction de vous voir presider nos 
travaux, pour lesquels vous pourrez toujours compter sur la 
pleine cooperation de la delegation espagnole. Je voudrais 
aussi exprimer nos remerciements a F Ambassadeur Gamba¬ 
ri, du Nigeria, pour la maniere si efficace dont il a preside 
nos travaux au cours du mois dernier. 
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Le rapport du Secretaire general date du 31 mai 
dernier qui traite de la situation au Rwanda n’est certai- 
nement pas un rapport habituel. Etabli a partir des conclu¬ 
sions de la mission speciale accomplie dans la zone par le 
Sous-Secretaire general aux operations de maintien de la 
paix, M. Riza, et le Conseiller militaire du Secretaire 
general, le general Baril, il s’agit d’un document saisissant 
de par les details qu’il fournit sur la situation humanitaire 
au Rwanda et, aussi, riche d’idees pour faire face a cette 
situation en vertu du devoir d’assistance qui incombe a la 
communaute internationale. 

De l’avis du Secretaire general, les tueries massives et 
systematiques de communautes et de families appartenant a 
un groupe ethnique precis au Rwanda constituent un genoci¬ 
de. C’est egalement ainsi que se sont exprimes les Ministres 
des affaires exterieures de l’Union europeenne dans leur 
declaration datee du 16 mai dernier. 

Le Secretaire general, dans son rapport, precise que le 
nombre de personnes assassinees a ete estime entre 250 000 
et 500 000 et il confirme aussi ce que le Conseil de securite 
avait exprime dans sa declaration du 30 avril dernier lors- 
qu’il affirmait que ces tueries et ces assassinats avaient 
surtout ete perpetres dans les zones controlees par des 
membres ou des partisans des forces armees du Gouverne- 
ment provisoire. Le rapport du Secretaire general donne 
egalement quelques details tres pertinents au sujet des 
emissions de radio provenant particulierement de Radio 
Mille Collines, qui constituent une incitation a la violence 
et a la haine raciale. 

La communaute internationale ne peut rester impas¬ 
sible devant de tels faits, compte tenu surtout de la formu¬ 
lation stricte de la Convention pour la prevention et la 
repression du crime de genocide de 1948, qui peut etre 
consideree comme faisant partie du droit international 
general. 

L’Espagne votera pour le projet de resolution dont 
nous sommes saisis, aux termes duquel le mandat de la 
Mission des Nations Unies pour 1’assistance au 
Rwanda (MINUAR) est proroge pour une periode de six 
mois, soit jusqu’au 9 decembre 1994, et les modalites de 
son deployment sont etabhes. Nous agirons ainsi parce que 
nous considerons que ce projet de resolution reaffirme la 
vive preoccupation de la communaute internationale a 
l’egard de la grave situation humanitaire qui afflige le 
Rwanda et son engagement a trouver une solution a cette 
crise sans precedent. 


Nous saluons Faction menee par les membres de la 
MINUAR, qui accomplissent un travail extraordinaire dans 
des circonstances particulierement difficiles, et nous tenons 
a les assurer de notre plein appui. 

La gravite de la situation au Rwanda exige de la 
communaute internationale qu’elle redouble d’efforts pour 
parvenir a mettre immediatement fin a toutes ces atrocites, 
favoriser un re tour a la paix grace a F accord de toutes 
les parties, apporter une aide humanitaire a la population 
qui en a besoin, etablir les faits et faire en sorte que 
soient traduits en justice les responsables de crimes contre 
l’humanite. 

A cet egard, nous voulons souligner que l’adoption du 
projet de resolution dont nous sommes saisis ne signifie pas 
que s’acheve ainsi l’examen par le Conseil de la situation 
au Rwanda sur la base du rapport presente par le Secretaire 
general. En effet, ma delegation estime que le moment est 
venu d’amorcer les preparatifs pour la creation d’une 
commission internationale d’experts chargee d’examiner et 
d’analyser toute Finformation disponible au sujet des graves 
violations du droit humanitaire international commises au 
Rwanda, afin que soit prise en compte la preoccupation 
exprimee par le Secretaire general au paragraphe 10 de son 
rapport en ces termes : 

«seule une enquete menee en bonne et due forme 
permettrait d’etablir les faits et d’identifier les coupa- 
bles, mais elle perd de son efficacite a mesure que le 
temps efface les elements de preuve et disperse les 
temoins survivants.» (S/1994/640, par. 10) 

Cette initiative prendrait forme independamment de 
F important travail qu’a entrepris la Commission des droits 
de l’homme avec la nomination d’un rapporteur special pour 
le Rwanda. Nous tenons a saluer les efforts accomplis par 
le Haut Commissaire aux droits de l’homme, F Ambassadeur 
Ayala Lasso, qui s’est lui-meme rendu au Rwanda, a de¬ 
nonce les graves violations du droit humanitaire internatio¬ 
nal et a attire F attention de la communaute internationale 
sur cette grave situation. 

Pour terminer, ma delegation tient a exprimer Fhorreur 
qu’eprouve le Gouvernement espagnol devant les atrocites 
et les souffrances dont est victime la population civile du 
Rwanda, ainsi que sa ferme determination de faire tout ce 
qui lui est possible pour contribuer a mettre un terme a une 
situation qui interpelle la conscience de tous. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je remercie 
le representant de l’Espagne de sa declaration et des paroles 
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aimables qu’il m’a adressees et qu’il a adressees a mon 
predecesseur, l’Ambassadeur Gambari, et a sa delegation. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de resolu¬ 
tion contenu dans le document S/1994/684. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Djibouti, 

France, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, 

Federation de Russie, Rwanda, Espagne, Royaume-Uni 

de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 

d’Amerique 

Le President (interpretation de l’anglais) : Le resul- 
tat du vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de 
resolution a ete adopte a l’unanimite en tant que resolution 
925 (1994). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire des declarations apres le vote. 

M. Keating (Nouvelle-Zelande) (interpretation de 
Vanglais) : Qu’il me soit permis tout d’abord, de vous 
feliciter, Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil pour le mois de juin. Nous nous 
rejouissons a l’idee de travailler avec vous et avec les 
membres de votre equipe. Je voudrais egalement remercier 
tres chaleureusement l’Ambassadeur Gambari et les mem¬ 
bres de la delegation nigeriane, de l’excellent travail qu’ils 
ont accompli pour nous pendant le mois de mai. 

Je voudrais egalement remercier et feliciter le Sous- 
Secretaire general aux operations de maintien de la paix, 
M. Riza, et le general de division Baril, de l’excellent 
travail qu’ils ont fait en tant que membres de la Mission 
speciale du Secretaire general au Rwanda. Le resultat de 
leur travail au cours de cette mission nous a fourni la 
substance de la resolution que nous venons d’adopter. 

La Nouvelle-Zelande se felicite vivement de F adoption 
de cette resolution aujourd’hui. Son adoption permettra au 
Secretariat et aux pays qui contribuent des troupes et des 
equipements pour la Mission des Nations Unies pour F assis¬ 
tance au Rwanda (MINUAR) de deployer rapidement la 
force elargie. 

II importe, cependant, de se rappeler l’historique de 
cette resolution. Comme je l’ai dit lorsque nous avons 
adopte la resolution 918 (1994), il y a presque quatre 
semaines, nous avons ete tres de9us que cette resolution, 


adoptee alors que nous recevions des rapports atroces de 
brutalite humaine, n’ait approuve qu’une premiere phase 
timide de la presence elargie des Nations Unies au Rwanda. 
Nous aurions prefere de beaucoup que le Conseil, dans cette 
resolution, prenne la mesure qu’il a prise aujourd’hui et 
approuve la totalite du concept de F operation proposee par 
le Secretaire general dans son rapport anterieur. 

Nous croyons que l’hesitation montree par le Conseil 
en adoptant la resolution 918 (1994) a envoye un signal tres 
vague, a la fois aux pays susceptibles de contribuer des 
troupes et a d’autres, quant a l’attachement du Conseil a 
l’idee d’une MINUAR elargie. Et comme les evenements 
Font montre par la suite, ce signal a eu pour effet de 
retarder les decisions des pays contributeurs de troupes 
quant a leur engagement dans F operation. 

A cet egard, cependant, nous tenons a exprimer notre 
tres profonde reconnaissance a un certain nombre de pays 
d’Afrique qui ont offert de contribuer des troupes, malgre 
ce signal «orange». Nous voudrions egalement exprimer 
notre reconnaissance a ces autres pays, tels que les Etats- 
Unis, qui ont fait des offres importantes d’assistance sous 
forme d’equipement et d’appuis logistiques. 

II est particulierement heureux que cette resolution 
mette fin au doute qui planait quant a la determination du 
Conseil a agir dans le cas du Rwanda. Cette resolution 
concretise le souhait du Conseil de voir s’effectuer le 
deployment de la MINUAR le plus tot possible pour 
assurer la securite des Rwandais en danger et pour permet- 
tre F execution des operations essentielles de secours huma- 
nitaire. De l’avis de la Nouvelle-Zelande, il importe au plus 
haut point que cette resolution exprime egalement de ma- 
niere tres claire la preoccupation du Conseil face au geno¬ 
cide qui se deroule au Rwanda. 

Le massacre systematique de milliers et de milliers de 
civils innocents a ete caracteristique de la terrible violence 
qui regne au Rwanda. Dans notre esprit, il ne fait aucun 
doute que ce genocide a eu lieu, et il importe que le Conseil 
Fait enfin officiellement reconnu. 

La Nouvelle-Zelande se felicite egalement que la 
resolution reconnaisse l’importance d’une etroite coopera¬ 
tion entre la MINUAR, les activites du Haut Commissaire 
des Nations Unies pour les droits de l’homme et le Rappor¬ 
teur special des Nations Unies pour le Rwanda recemment 
nomme. La reconstruction de la societe rwandaise sur la 
base du respect des droits de l’homme sera une tache 
importante pour l’avenir, et F Organisation des Nations 
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Unies doit etre equipee pour appuyer le peuple rwandais 
dans cet effort. 

II est de bon augure que cette resolution ait ete adoptee 
le jour meme ou les parties ont repris les pourparlers de 
cessez-le-feu. Nous ne saurions trop souligner combien il 
importe que les parties mettent fin immediatement aux 
hostilites epouvantables et inutiles et honorent leurs assu¬ 
rances de cooperation avec la MINUAR dans F execution de 
son mandat. Nous exigeons qu’elles se mettent d’accord sur 
un cessez-le-feu et travaillent avec acharnement et de toute 
urgence pour trouver un reglement pacifique a la violence 
qui a deferle sur leur pays. 

Mais nous savons que meme si un cessez-le-feu etait 
instaure, la mission de la MINUAR s’effectuerait dans un 
environnement instable et tres dangereux. II importe done 
que cette resolution ait reitere le fait que la MINUAR a 
F autorite necessaire pour agir avec fermete pour defendre 
son mandat, et qu’elle peut prendre des mesures energiques 
contre les milices ou tout autre element qui pourrait mena- 
cer les zones protegees et les populations. 

Pour terminer, je voudrais faire quelques observations 
sur les remarques contenues dans le dernier paragraphe du 
rapport du Secretaire general. Les membres du Conseil se 
souviendront que le Secretaire general dit que la reaction 
tardive de la communaute internationale face au genocide 
qui a lieu au Rwanda a montre l’incapacite de la commu¬ 
naute internationale a repondre aux crises de cette nature. 

Nous faisons notre cette evaluation du Secretaire 
general selon laquelle le systeme demande a etre examine 
pour renforcer sa capacite de reaction. Une deficience 
evidente du systeme est l’absence d’un mecanisme appro- 
prie au sein du Conseil permettant d’examiner convena- 
blement les preoccupations qui ont abouti a la decision 
contenue dans la resolution 918 (1994) visant a retarder 
l’autorisation d’une force maximale au Rwanda. 

Nous comprenons tres bien les preoccupations des 
membres du Conseil et des pays susceptibles de contribuer 
des troupes qui ont demande plus de clarte s’agissant du 
concept des operations qui etait propose pour une force 
elargie au Rwanda. Les questions qui ont ete posees etaient 
importantes et elles meritaient des reponses, mais nous 
n’avions pas d’instance pour discuter ces questions direc- 
tement. 

Ma delegation estime que l’histoire recente du Conseil 
a montre a maintes reprises que les consultations officieuses 
du Conseil ne represented pas une instance appropriee 


permettant aux membres du Conseil d’examiner avec le 
Secretariat, au niveau de decision necessaire, les questions 
importantes mais techniques qui se posent. De meme, les 
discussions bilaterales entre les membres individuels du 
Conseil et le Secretariat ne constituent pas une option 
satisfaisante, car elles ne permettent pas l’echange d’idees 
necessaire entre divers membres du Conseil. 

C’est ainsi que, ne pouvant regler ces questions impor¬ 
tantes, dans le cas tragique du Rwanda, le Conseil a ete 
oblige de temporiser. Cela a ete mauvais pour F Organi¬ 
sation des Nations Unies et tres mauvais pour le peuple du 
Rwanda. 

Nous estimons que le reexamen du systeme de reaction 
des Nations Unies aux crises comme celles du Rwanda que 
l’on se propose d’effectuer doit porter sur la defaillance 
actuelle et sur d’autres types d’insuffisances structurelles. 
La Nouvelle-Zelande a fait des propositions precises con- 
cemant l’examen de ce genre de questions a deux reprises 
au cours des 12 derniers mois, officieusement d’abord et, 
plus recemment, officiellement lorsque la Nouvelle-Zelande 
a preside le Conseil en avril. Le document S/PRST/1994/22 
du 3 mai 1994 rappelle qu’il n’a pas ete possible de par- 
venir a un accord sur les mesures visant a ameliorer la 
gestion, par le Conseil, des operations de maintien de la 
paix. Mais il a ete decide que le Conseil garderait la ques¬ 
tion a F etude. 

Compte tenu des observations faites par le Secretaire 
general dans son rapport, la Nouvelle-Zelande fera en sorte 
que cette procedure de reexamen soit activement poursuivie. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant de la Nouvelle-Zelande des aimables paroles 
qu’il m’a adressees et qu’il a adressees a mon predecesseur, 
l’Ambassadeur Gambari, et a sa delegation. 

M. Ladsous (France) : Monsieur le President, per- 
mettez-moi d’abord de vous presenter les felicitations de ma 
delegation a F occasion de votre accession a la presidence 
du Conseil pour le mois en cours, et de presenter egalement 
les remerciements de ma delegation a l’Ambassadeur du 
Nigeria, M. Gambari, et a son equipe, pour la maniere dont 
il a preside nos travaux au cours du mois ecoule. 

C’est une petite lueur d’espoir pour le Rwanda que 
cette resolution en faveur de laquelle notre Conseil vient de 
voter, une resolution precisant les modalites de deployment 
des effectifs de la MINUAR, dont le renforcement avait ete 
decide par la resolution 918 (1994). Il con vient maintenant 
de l’appliquer le plus vite possible. C’est pourquoi nous 
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nous felicitons des contributions qui ont ete annoncees par 
un certain nombre de pays en vue de mettre des troupes a 
la disposition des Nations Unies ou de donner a ces troupes 
le materiel qui leur est necessaire. Et la France confirme 
qu’elle est, pour sa part, prete a fournir une contribution en 
vue de l’equipement des bataillons africains qui doivent etre 
deploy es. 

Ma delegation se felicite des decisions qui ont ete 
prises par le Secretaire general. Elle remercie la mission qui 
a ete envoyee sur le terrain, qui a fait un travail utile pour 
permettre une mise en oeuvre efficace des resolutions du 
Conseil. Elle rend hommage, a nouveau, au role eminent 
joue par le commandant de la Force, qui poursuit inlassable- 
ment, dans une situation extremement difficile, ses efforts 
de mediation entre les parties rwandaises. Mon pays consi- 
dere que 1’assurance que les parties rwandaises ont donnee 
de cooperer avec la MINUAR dans 1’application des resolu¬ 
tions du Conseil est un facteur encourageant. II faut mainte- 
nant que ces engagements soient tenus. 

Mon gouvemement tient cependant a souligner que si 
l’objectif prioritaire est humanitaire, il ne faut pas perdre de 
vue que seule une solution politique est de nature a restau- 
rer durablement la paix et la stabilite dans ce pays. L’ONU 
devra alors jouer son role pour contribuer a la mise en 
oeuvre du processus de paix, celui-ci devant s’inscrire dans 
le cadre de l’Accord de paix d’Arusha. Ma delegation 
rappelle qu’il ne peut pas y avoir de solution militaire, et 
elle exhorte les parties rwandaises a entendre le langage de 
la raison et de la tolerance, a conclure un accord de cessez- 
le-feu et a reprendre le dialogue qui doit mener a la recon¬ 
ciliation nationale. La France appuie egalement les efforts 
diplomatiques des pays de la region en faveur du processus 
de paix au Rwanda et les encourage vivement a poursuivre 
dans cette voie. 

Tous les temoignages et le rapport du Secretaire 
general sont accablants sur l’ampleur de la tragedie humani¬ 
taire que connait le Rwanda. La poursuite des massacres et 
de ce qui n’a pas d’autre nom que celui de genocide est 
intolerable, et les responsables devront etre juges. Les droits 
de l’homme doivent etre respectes. Dans ce contexte, ma 
delegation estime que la visite effectuee par le Haut Com- 
missaire aux droits de l’homme, M. Ayala Lasso, a ete un 
element extremement opportun. Elle se felicite egalement 
de la designation d’un rapporteur special de la Commission 
des droits de 1’homme pour le Rwanda. Mon pays, en ce 
qui le concerne, a pris des dispositions exceptionnelles afin 
d’apporter une aide aux victimes du conflit et aux popula¬ 
tions deplacees et refugiees dans les pays voisins. Et il a 
F intention de continuer et d’intensifier cette assistance. 


La France est determinee a poursuivre au sein du 
Conseil l’examen de la situation au Rwanda et a rechercher 
toute solution pour mettre fin aux souffrances des popula¬ 
tions rwandaises et pour restaurer la paix et la stabilite dans 
ce pays. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant de la France des aimables paroles qu’il m’a 
adressees, ainsi qu’a la delegation nigeriane. 

M. Li Zhaoxing (Chine) (interpretation du chinois) : 
Depuis 1’adoption de la resolution 918 (1994), la situation 
au Rwanda s’est encore deterioree. La situation humanitaire 
demeure grave. Comme d’autres delegations, la delegation 
chinoise ne peut qu’exprimer sa profonde preoccupation. 

Desireuse de trouver une solution rapide a la crise 
rwandaise, la delegation chinoise appuie la presence conti¬ 
nue de la Mission des Nations Unies pour F assistance au 
Rwanda (MINUAR) et la maniere dont elle joue le role qui 
lui incombe, afin d’attenuer les souffrances du peuple 
rwandais, d’aider les parties rwandaises au conflit a parvenir 
rapidement a un cessez-le-feu et a realiser la reconciliation 
nationale, dans le cadre de l’Accord de paix d’Arusha, qui 
menera enfin a la paix et a la stabilite l’ensemble du pays. 
Se fondant sur cette position, la delegation chinoise a vote 
pour la resolution qui vient d’etre adoptee. 

La Charte des Nations Unies contient des dispositions 
precises quant aux mandats du Conseil de securite, de 
l’Assemblee generale et des autres organes des Nations 
Unies. Ces organes devraient s’acquitter avec serieux des 
mandats qui leur ont ete respectivement confies par la 
Charte. Le Conseil de securite devrait, des lors, s’abstenir 
de s’engager dans des activites qui outrepassent ses prero¬ 
gatives. Nous avons toujours ete d’avis que le Conseil de 
securite devrait oeuvrer conformement aux buts et aux 
principes de la Charte des Nations Unies et dans le cadre 
des mandats pertinents. Nous ne sommes pas favorables a 
ce que l’on mele deliberement les travaux du Conseil a ceux 
d’autres organes. Voila pourquoi nous tenons a emettre des 
reserves quant aux elements de la resolution relatifs au 
rapporteur pour les droits de l’homme. 

M. Inderfurth (Etats-Unis d’Amerique) ( interpretation 
de Vanglais) : Monsieur le President, c’est avec un vif 
plaisir que je m’associe a ceux qui vous ont felicite de votre 
accession a la presidence du Conseil. Je suis sur que vous 
saurez vous attaquer aux defis qui nous attendent, au cours 
du mois de juin, avec beaucoup de savoir-faire diplomati¬ 
que. Nous vous assurons de tout notre appui dans cette 
entreprise. Je voudrais egalement rendre hommage a votre 
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predecesseur, l’Ambassadeur Gambari, du Nigeria, pour 
l’excellente maniere dont lui-meme et sa delegation se sont 
acquittes des taches nombreuses et difficiles auxquelles le 
Conseil de securite a eu a faire face en mai. 

Je ne saurais manquer de remercier egalement le 
Secretaire general et ceux qui ont le plus contribue a F ela¬ 
boration du rapport du 31 mai, qui a abouti a la resolution 
que nous venons d’adopter, a savoir le Sous-Secretaire 
general, M. Riza, le general de division Baril et le general 
de division Dallaire. Le courage personnel et le devouement 
dont ont fait preuve ces trois hommes et toutes les autres 
personnes courageuses qui se sont efforces d’endiguer le 
cataclysme qui s’est abattu sur le Rwanda, meritent tous nos 
eloges. 

Le rapport du Secretaire general traite des questions 
que le Conseil avait posees dans la resolution 918 (1994). 
Si les reponses ne sont peut-etre pas aussi positives qu’on 
aurait pu le souhaiter, nous nous effor9ons, neanmoins, tous 
ensemble d’ameliorer une situation veritablement horrible. 
Nous esperons que les mesures prises par la communaute 
internationale permettront d’assurer la cessation des massa¬ 
cres et la protection des civils innocents, ameneront les 
parties belligerantes a conclure un cessezle-feu, et accelere- 
ront la reprise des negotiations et l’acheminement de l’aide 
humanitaire. Dans notre effort pour atteindre ces objectifs, 
nous avons pense qu’il fallait definir le mandat de la Mis¬ 
sion des Nations Unies pour l’assistance au Rwanda (MI- 
NUAR) de la maniere la plus precise possible, en gardant 
a l’esprit les facteurs enumeres dans la declaration faite par 
le President du Conseil le 3 mai 1994, et en nous canton- 
nant dans les limites des ressources disponibles. Nous 
voulons qu’il n’y ait pas la moindre confusion quant aux 
taches de la MINUAR. Nous pensons que la resolution qui 
vient d’etre adoptee reaffirme clairement le mandat de la 
MINUAR. La clarte dans la definition de la Mission et de 
sa duree sont des facteurs ineluctables qui doivent etre pris 
en compte dans toutes les discussions du Conseil. 

Nous notons avec satisfaction que les deux parties ont 
entame des negotiations de cessez-le-feu. Nous esperons 
que cet effort se poursuivra de bonne foi et qu’il aboutira 
sans tarder. En attendant, il n’y a toutefois ni cessez-le-feu 
ni accord complet entre les parties engagees dans le conflit 
au Rwanda, ou avec les Nations Unies. Dans ces conditions, 
les activites decrites dans le rapport du Secretaire general 
pourraient etre considerees comme impliquant des mesures 
coercitives. II nous parait important que les pays qui four- 
nissent des contingents soient pleinement conscients de ce 
que supposent la mission militaire et son environnement. 
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En outre, les unites militaires de la MINUAR doivent 
se voir donner l’equipement et les regies d’engagement 
voulues pour mener a bien la mission qui leur est confiee, 
pour se defendre et pour garantir une protection elementaire 
aux personnes en danger et l’acheminement en toute secu¬ 
rite de l’aide humanitaire. Le Conseil a fait figurer a cet 
effet dans cette resolution une reaffirmation selon laquelle 
la MINUAR pourrait se voir contrainte d’agir dans l’exer- 
cice de la legitime defense. 

Mon gouvernement appuie fermement F engagement de 
la MINUAR au Rwanda. A cet effet, nous avons recemment 
signe les documents voulus pour louer aux Nations Unies 
50 vehicules blindes pour le transport de troupes a utiliser 
au Rwanda. Nous engageons vivement tous les pays qui ont 
le materiel et les hommes disponibles a fournir tout ce qui 
est possible aux Nations Unies pour le Rwanda et nous 
remercions ceux qui ont deja fait des offres fermes. Outre 
les vehicules blindes pour le transport de troupes, dont je 
viens de parler, le Departement de la defense des Etats- 
Unis, par le biais du Bureau des affaires humanitaires et des 
refugies, a appuye le financement de 37 vols pour le trans¬ 
port de 650 tonnes de fournitures pour l’aide aux refugies. 
Grace aux 3 millions de dollars provenant du Defense 
Emergency Response Fund, F avion de transport C 141 de 
l’armee de Fair des Etats-Unis a effectue 19 vols depuis la 
Turquie et Dubai pour acheminer des fournitures, des 
medicaments et des camions du HCR vers la Tanzanie. Le 
Departement de la defense a passe des contrats avec des 
transporteurs civils pour 18 vols emportant des fournitures 
de la Croix-Rouge du Kenya au Burundi. Un pont aerien de 
41 vols pour transporter 1 650 tonnes de cereales et d’huile 
de la Tanzanie au Burundi a ete mis en service le ler juin 
1994. Je n’entrerai pas dans le detail de ce que les autres 
departements humanitaires de mon gouvernement ont fourni 
comme aide aux refugies de la region et pour venir a bout 
de la tache consistant a sortir les cadavres du lac Victoria. 
Je dirai seulement que pres de 100 millions de dollars au 
total ont ete debloques pour les diverses activites de secours 
a l’interieur et autour du Rwanda. 

Le Conseil de securite a la responsabilite, lorsqu’il 
depeche des troupes dans des situations imprevisibles, de 
veiller a ce que ces troupes ne soient pas deliberement 
maltraitees. Nous appuyons energiquement le paragraphe 12 
a cet effet. Portant cette idee plus loin encore, il nous parait 
inacceptable qu’un membre quelconque de la MINUAR, ou 
tout autre membre du personnel des Nations Unies, soit 
detenu, quelles que soient les circonstances, lorsqu’il fait 
son devoir au Rwanda, ou qu’il se voie prive des protec¬ 
tions semblables a celles prevues dans la Convention de 
Geneve relative au traitement des prisonniers de guerre. 
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Nous sommes profondement choques d’apprendre que 
la diffusion d’emissions incendiaires par «Radio Mille 
Collines» — dont le Secretaire general parle dans son 
rapport et qui ont contribue aux actes de genocide au 
Rwanda — se poursuit. Nous demandons que les respon- 
sables prennent les mesures necessaires pour mettre imme- 
diatement fin a ces emissions. 

Enfin, comme d’autres l’ont deja dit, deux mois se 
sont ecoules depuis que la crise a eclate. La communaute 
internationale est consternee par la tragedie qui se joue au 
Rwanda, par les milliers et milliers de personnes qui ont ete 
tuees, par les milliers et milliers de personnes qui ont perdu 
leur maison et leurs moyens de subsistance et qui ont 
aujourd’hui desesperement besoin de l’aide de la commu¬ 
naute internationale. 

Nous avons tous un role a jouer pour repondre a cette 
situation d’urgence humanitaire. Cette resolution et l’enga- 
gement solennel qu’elle represente de la part du Conseil de 
securite nous aideront a mener cette tache a bien. 

Le President (interpretation de l’anglais ): Je remercie 
le representant des Etats-Unis des aimables paroles qu’il a 
eues pour moi ainsi que pour mon predecesseur, 
M. Gambari, et sa delegation. 

M. Bizimana (Rwanda) : Par la resolution qui vient 
d’etre adoptee, le Conseil souscrit aux propositions for- 
mulees par le Secretaire general pour le deployment de la 
MINUAR elargie. Par la meme occasion, le Conseil proroge 
jusqu’au 9 decembre le mandat de la Mission des Nations- 
Unies pour 1’assistance au Rwanda. 

II s’agit la d’une action hautement louable. Neanmoins, 
il est regrettable que depuis le declenchement des evene- 
ments tragiques survenus au Rwanda a partir du 6 avril 
1994, la reaction de la communaute internationale n’ait pas 
ete a la me sure de l’ampleur de la tragedie qui s’abat sur le 
Rwanda. 

C’est ainsi que, depuis pres d’un mois, la premiere 
phase du deployment de la MINUAR renforcee, apres avoir 
subi une reduction tres regrettable et fortement prejudicia- 
ble, n’a meme pas encore demarre. Aussi est-ce avec 
soulagement que nous saluons aujourd’hui l’approche du 
Secretaire general visant a deployer immediatement les deux 
bataillons supplementaires prevus pour la phase 2 en sync¬ 
hronisation etroite avec la phase 1, ainsi qu’a poursuivre 
d’urgence les preparatifs pour le deploiement des deux 
bataillons envisages pour la phase 3. 


Dans ce contexte, nous rendons hommage aux pays qui 
ont consenti a fournir des troupes et 1’assistance materielle, 
logistique et autre, necessaires pour permettre a la MI¬ 
NUAR de contribuer a la securite et a la protection des 
personnes deplacees, des refugies et des civils en danger, 
ainsi que pour assurer la securite des operations d’assistance 
humanitaire et contribuer a l’obtention d’un cessez-le-feu. 

Par ailleurs, notre gratitude est dediee a Faction menee 
par les Etats, les organismes des Nations Unies, les organi¬ 
sations internationales et non gouvernementales qui fournis- 
sent une assistance humanitaire pour alleger les souffrances 
de plusieurs milliers de personnes deplacees, tant a l’inte- 
rieur du Rwanda que vers les pays voisins. 

A cet egard, nous partageons l’ordre de priorite indi- 
que par le Secretaire general lorsqu’il considere que la 
premiere tache a entreprendre est P organisation d’operations 
de secours humanitaire, le but final etant evidemment de 
permettre aux personnes deplacees de retourner dans leurs 
foyers. Pour y parvenir, il est indispensable de creer des 
conditions de securite adequates, dont l’etablissement passe 
par P arret des actes de violence a travers tout le pays en 
meme temps que par l’instauration d’un cessez-le-feu. 

C’est dans ce contexte que nous nous joignons au 
message vehicule par le Conseil lorsqu’il exige la cessation 
des hostilites, la conclusion d’un cessez-le-feu et Farret 
immediat des massacres, que nous condamnons fermement. 

Par ailleurs, nous restons fermement convaincus que 
toute solution a la crise actuelle du Rwanda ne peut que 
reposer sur le reglement politique, dont l’Accord de paix 
d’Arusha constitue le cadre pour la reprise du dialogue. 

Maintenant que la presente resolution est adoptee par 
le Conseil, puisse la communaute internationale accompa- 
gner sa mise en oeuvre par une determination soutenue qui 
est vivement requise pour soulager les souffrances du 
peuple rwandais. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen¬ 
tant de l’Oman. 

Au cours des discussions sur la situation au Rwanda, 
ma delegation a insiste a maintes reprises sur le fait qu’il 
est essentiel que les parties au conflit au Rwanda concluent 
un cessez-le-feu et reprennent le dialogue politique afin 
d’appliquer l’Accord de paix d’Arusha, qui constitue un 
cadre approprie pour mettre fin au conflit actuel au Rwanda. 
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II est regrettable que, malgre le fait que deux mois se 
sont ecoules depuis le declenchement des violences qui 
secouent actuellement le Rwanda, les tueries et les mas¬ 
sacres se poursuivent avec la meme intensite et que les 
efforts deployes inlassablement par le Representant special 
du Secretaire general, le commandant de la Force de la 
MINUAR et l’Organisation de l’unite africaine (OUA) pour 
aboutir a l’instauration d’un cessez-le-feu entre les deux 
parties n’aient pas abouti. Nous esperons que la reunion 
d’aujourd’hui sur l’etablissement d’un cessez-le-feu sera 
couronnee de succes et contribuera de maniere decisive a 
attenuer les souffrances du peuple rwandais. 

Le fait que le gouvernement interimaire et le FPR se 
sont declares convaincus que seul un reglement politique 
peut ramener la paix au Rwanda est toutefois encourageant. 
C’est pourquoi nous exhortons les deux parties a traduire 
leurs paroles en actes et a prendre des mesures efficaces 
pour mettre fin aux tueries et a toutes les formes d’hostilite, 
dans leur propre interet et dans l’interet du peuple rwandais. 

La resolution que nous venons d’adopter, qui souscrit 
aux recommandations du Secretaire general concernant le 
deployment des bataillons prevus pour la phase 2, en etroite 
synchronisation avec la phase 1, et qui proroge le mandat 
de la MINUAR pour une duree de six mois, illustre la 
preoccupation du Conseil face a la degradation de la situa¬ 
tion au Rwanda. Son importance vient aussi du fait qu’elle 
constitue une mesure supplemental dans la direc¬ 


tion prise par le Conseil lors de l’adoption le 17 mai de la 
resolution 918 (1994) destinee a attenuer les souffrances 
causees par le conflit au Rwanda. 

Vu le caractere humanitaire et urgent de la tache de 
la MINUAR au Rwanda, ma delegation souhaite un de- 
ploiement rapide des troupes. Entre-temps, nous demandons 
aux parties en conflit de repondre aux appels qui leur ont 
ete lances et de faire preuve de retenue ainsi que de coo- 
perer avec la MINUAR afin de lui faciliter la tache. 

Enfin, ma delegation se felicite des efforts faits par les 
Nations Unies et des organisations non gouvernementales 
pour fournir une aide humanitaire au peuple rwandais dans 
des circonstances tres difficiles. 

Nous saluons aussi les efforts inlassables que l’OUA 
et les pays voisins deploient pour tenter de faire redemarrer 
le processus de paix. Nous tenons a rendre hommage aux 
Etats africains qui n’ont pas hesite a proposer des troupes. 
Nous esperons que d’autres Etats apporteront leur aide en 
hommes et en materiel, et nous sommes tres reconnaissants 
aux pays qui Font deja fait. 

La crise rwandaise est difficile et tres complexe; elle 
est le resultat de siecles de conflit ethnique. Aussi, son 
reglement peut prendre beaucoup de temps et demander des 
efforts extraordinaires. II est done imperatif pour la com- 
munaute internationale de ne pas abandonner les civils 
innocents du Rwanda. Nous devons au contraire continuer 
de faire tout notre possible pour soulager leurs souffrances 
et restaurer la paix et la stabilite dans ce pays. 

Ma delegation a vote pour la resolution car la gravite 
de la situation exige de la communaute internationale 
qu’elle unisse ses efforts pour tenter de sauver la vie du 
peuple rwandais. Nous esperons que cette resolution ouvrira 
un nouveau chapitre, pour ce qui est de la situation tragique 
au Rwanda. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve le stade actuel de son 
examen de la question inscrite a l’ordre du jour. 


La seance est levee a 20 h 45. 
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